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(Extraits) 
Grands sujets 
L’OCDE s’attaque à la bureaucratie française 
L’organisation de développement et de coopération économiques a publié un ensemble de recommandations pour réformer le fameux mille‑feuille administratif français. La mesure phare est sans conteste la suppression de 101 départements. Rappelons que ceux‑ci ont été créés lors de la Révolution française en dépeçant les anciennes et traditionnelles provinces d’autrefois. Créés de toutes pièces sans souci des réalités locales, ils se sont néanmoins ancrés dans l’identité des territoires.

Il est vrai qu’en cumulant communes, agglomérations, départements, régions, échelon national et échelon européen, l’autorité apparaît très diluée en France.

L’objectif de la réforme territoriale de l’ancien président Nicolas Sarkozy visait déjà à rapprocher départements et régions, et à fusionner certaines d’entre elles. Mais l’OCDE est plus radicale. Elle préconise également la fusion de nombreuses communes, avec pour argument un chiffre éloquent : la taille moyenne d’une commune française est de 1800 habitants, contre 550 dans le reste de l’Europe. 

L’une des conséquences de cet important maillage local est la multiplication du nombre d’élus, qu’il faut bien rémunérer. Dans certaines petites communes, il manque parfois des candidats pour reprendre en main les affaires locales. D’autres pays, comme le Canada, qui affiche une santé économique et budgétaire exemplaire, n’ont pas hésité à réduire drastiquement les dépenses de l’Etat pour favoriser davantage l’initiative privée. 

Quelles sont les autres recommandations de l’OCDE ? 
L’OCDE aborde beaucoup de sujets, dans ses recommandations. Dans le domaine de la santé, elle assure qu’une réduction des dépenses équivalentes à 1,3 points de PIB ne diminuerait pas la qualité des soins. De plus, la fin de la convergence tarifaire entre hôpitaux et cliniques, décrétée par l’actuel gouvernement socialiste, empêchera une économie de 0,4 point de PIB. 
Sur les questions d’emploi et d’éducation, les maîtres mots sont « flexibilisation » et autonomie. Parmi les idées marquantes, mais peu originales, il faut noter l’ouverture du Revenu de solidarité active aux personnes de moins de vingt‑cinq ans, la simplification et l’extension des motifs de licenciement économique, et la réallocation des dotations des grandes écoles vers les universités. 
Cérémonie des Bobards d'or : un grand millésime 2013 
La quatrième cérémonie des Bobards d'or s'est déroulée hier soir à Paris. Cette cérémonie parodique vise à récompenser les journalistes ayant le mieux menti durant l'année écoulée. Devant une salle archi‑comble avec la présence remarquée du député‑maire d'Orange Jacques Bompard, Jean‑Yves Le Gallou a d'abord présenté ses douze thèses sur la désinformation médiatique avant d'ouvrir cette cérémonie. 

Quels journalistes ont été récompensés ? 

Le Bobard d'or a été attribué par le public à Philippe Manière, pour son bobard professoral. Sur le plateau de Ce soir ou jamais, ce prétendu expert avait ainsi déclaré, accrochez‑vous : « Nos flux migratoires en France sont extrêmement ténus. (…) Aujourd'hui, le tout petit flux d’immigration qu’on a est vraiment, je vous assure, très peu significatif ; il n’est pas tellement susceptible d’avoir un impact ni économique ni démographique. » 

La presse régionale a été également primée puisque Serge Le Luyer a obtenu le bobard d'argent pour son bobard d'état civil. Un meurtrier se prénommant Suleymane avait été rebaptisé sous sa plume... Vladimir. 

Enfin, Jean‑Jacques Bourdin a obtenu le bobard de bronze pour son bobard par immigrophilie. 

Après le cafard d'or, les ciseaux d'or et la brosse d'or, quel fut cette année le prix spécial du jury ? 

Il y en eut deux : une muselière d'or pour Patrick Cohen qui veut interdire à Frédéric Tadéï de recevoir « des cerveaux malades » et surtout un mouton d'or pour l'ensemble de la classe journalistique pour ses brillantes prestations lors de l'affaire Merah. Souvenez‑vous, toute la presse nous décrivait le tueur, pourtant coiffé d'un casque intégral, comme un blond aux yeux bleus, sympathisant d'extrême droite. Un Bobard total ! 

Pour conclure, Jean‑Yves Le Gallou a donné rendez‑vous à la cinquième cérémonie des bobards d'or en 2014, qui devrait également essaimer en région. 
Brèves françaises 
Douce France : attaque du RER D 
La banlieue parisienne prend des airs de Far Weste. Après l’attaque d’un TGV Paris‑Nice le 3 février dernier dans la banlieue marseillaise, c’est un acte semblable qui vient d’être commis contre un R.E.R. stationné en gare de Grigny‑centre. Une bande de malfaiteurs s’est introduite dans le train et après avoir violenté les passagers, leur a arraché portefeuilles, portables et objets de valeur. Les voyageurs ont été rudement choqués devant la violence déployée, puisque les bandits les ont arrosés de coups de poing et de gaz lacrymogènes. La police, elle‑même n’en revient pas devant ce fait divers qui défraie la chronique. Elle ne peut que constater que l’opération, de grande ampleur, a été soigneusement préparée et réalisée avec une redoutable efficacité. 

Fait remarquable, cette ligne du R.E.R. dessert notamment Evry, bastion électoral de Manuel Valls, ministre de l’Intérieur. En bon Sarkozy de gauche, celui‑ci ne peut que constater son échec et poursuivre ses gesticulations. 
Résistance patriotique à la commémoration du 19 mars imposée par le gouvernement socialiste 
La guerre de la mémoire fait rage. Dans sa volonté de poursuivre son offensive culturelle, le gouvernement socialiste a tenté d’imposer la date du 19 mars comme journée de commémoration pour les victimes de la guerre d’Algérie. A cette occasion, le ministre délégué aux Anciens combattants, Kader Arif, a exigé des mairies qu’elles pavoisent. Or, ce qu’oublie délibérément le ministre, pourtant fils d’un engagé dans l’armée française, c’est que le 19 mars marque le début du massacre des pieds‑noirs et des harkis par les terroristes du FLN. 

Plusieurs maires se sont insurgés contre ce diktat ministériel. A Orange, le député‑maire Jacques Bompard a décidé de mettre les drapeaux en berne, comme son collègue de Perpignan Jean‑Marc Pujol. Quant à elle, Marine Le Pen a déclaré : « Cette loi inique et purement idéologique a été votée au mépris de l'histoire et d'une blessure profonde pour un grand nombre de nos compatriotes ». Fin de citation. 
Jérôme Cahuzac démissionne 
Empêtré dans l'affaire de son compte bancaire en Suisse, le ministre du Budget Jérôme Cahuzac a démissionné hier. Cette démission survient juste après l'annonce de l'ouverture d'une information judiciaire. Les dernières révélations de Mediapart l’avaient rendue inéluctable. Le départ de Jérôme Cahuzac va laisser un vide au sein du gouvernement. Depuis dix mois, il avait montré son autorité sur les ministres dépensiers, sa maîtrise des dossiers et son sens de la répartie, notamment lors du débat budgétaire. Son successeur, Bernard Cazeneuve, jusqu'alors ministre des Affaires européennes, paraît bien terne à côté et risque de souffrir de son manque d'autorité sur ses collègues, qualité pourtant indispensable à ce poste clef en cette période d'austérité. Le gouvernement Ayrault perd ainsi un des seuls ministres qui parvenaient à émerger au‑dessus d'un océan de médiocrité. A quand une démission des Taubira, Bertinotti ou Valls ? 
Brèves internationales 
Intronisation du Pape François 1er 
Le nouveau pape François 1er a été intronisé solennellement hier matin lors d'une messe célébrée sur la place Saint‑Pierre à Rome. Après s'être recueilli sur la tombe de saint Pierre, premier pape, en compagnie des patriarches orientaux catholiques, le souverain pontife a reçu les insignes de sa charge : le pallium d'archevêque et l'anneau du pêcheur. Pour la première fois depuis le grand schisme de 1054 entre les Eglises d'orient et d'occident, le patriarche œcuménique de Constantinople, Bartholomée 1er, a assisté à l'intronisation du pape. Lors de son homélie, François 1er a appelé les catholiques à « ne pas avoir peur de la bonté, et même pas non plus de la tendresse ! ». Dans un style toujours aussi percutant, il a également rappelé que : « A chaque époque de l’histoire, malheureusement, il y a des "Hérode" qui trament des desseins de mort, détruisent et défigurent le visage de l’homme et de la femme. » Les oreilles de Jean‑Marc Ayrault, présent à la cérémonie, ont dû siffler. 

La Syrie saisit le conseil de sécurité de l'ONU 
Le gouvernement syrien a annoncé hier avoir adressé un courrier au conseil de sécurité de l'ONU pour dénoncer l'usage d'armes chimiques près d'Alep par les rebelles terroristes. Selon les autorités syriennes, cette attaque aurait tué une quinzaine de personnes. La Syrie a accusé le Qatar et la Turquie d'être indirectement responsables de ce massacre en armant et encourageant les rebelles islamistes. Par ailleurs, la prétendue opposition en exil, réunie à Istanbul, s'est choisi un nouveau chef, l'homme d'affaires syrien Ghassan Hitto, résidant aux Etats‑Unis. Ce soi‑disant chef du gouvernement de transition n'est pas parvenu à rassembler derrière lui toute l'opposition. En dépit du soutien massif du Qatar, de la Turquie et de l'Arabie séoudienne, et celui à peine plus discret des Etats‑Unis, de la France et du Royaume Uni, ce pseudo‑gouvernement ne contrôle aucun territoire en Syrie, même les quelques régions abandonnées par l'armée gouvernementale qui se retrouvent livrées à l'anarchie. 
Le Parlement chypriote dit non ! 
Le Parlement chypriote n'a pas cédé au diktat européen. Encouragé par les Chypriotes qui ont manifesté en masse devant le Parlement, la chambre des représentants a rejeté le plan de sauvetage proposé par l'Union européenne. En réalité, il s'agissait plus d'un plan de liquidation que de sauvetage. Et il n'était pas proposé mais imposé. Le rejet a été net : 36 voix contre, 19 abstentions et aucun vote pour. Le plan prévoyait, outre un prêt à Chypre de 10 milliards d'euros, une taxe exceptionnelle de 6,75% sur tous les dépôts bancaires de 20 à 100.000 euros et de 9,9% au‑dessus. C'est cette taxe qui a cristallisé l'hostilité des Chypriotes qui se seraient littéralement vus spolier de leurs économies.  Appelant à une renégociation, le président chypriote a déclaré : « La réponse ne peut être que Non au chantage. Cette décision n'est rien qu'une razzia sur les fonds bancaires. » 
Le saint du jour 
Nous fêtons aujourd’hui saint Archippe qui fut compagnon de combat de l’apôtre saint Paul au premier siècle de notre ère. Saint Paul fait mention de lui dans ses lettres à Philémon et aux Colossiens. 

La phrase du jour 
« On ne va pas me forcer à chanter la Marseillaise » 
La phrase du jour est de Karim Benzema, joueur de football évoluant dans les grands clubs internationaux et sélectionné dans l’équipe de France. Ce peu d’entrain patriotique a soulevé un certain émoi. Beaucoup ont jugé la phrase déplacée, émanant d’une personne censée représenter la France. 

Le joueur a pourtant tenté de se rattraper, dans un langage des plus agréables, je cite : « Ça n'a rien à voir avec ce que j'ai entendu, comme quoi je n'aime pas l'équipe de France. Il faut se calmer. J'aime bien l'équipe de France. » Comprenez : Karim Benzema aime bien jouer à la balle avec ses copains, surtout lorsqu’il est payé avec vos impôts. 

La bonne nouvelle du jour 
Elle nous vient de Lumbres dans le Pas‑de‑Calais 
L’église Saint‑Sulpice a été rendue au culte le 15 mars dernier. Pourtant, en 2007, c’était un tout autre destin qui attendait ce lieu sacré en très mauvais état. Une association s’est constituée et a convaincu le diocèse d’Arras, propriétaire, de lui permettre de restaurer l’église. C’est donc l’avenir de Lumbres et de ses fidèles catholiques qui s’éclaircit. En 2011, le périodique Pèlerin avait récompensé l’association de sauvegarde de l’église de Lumbres. Même si l’église est à présent sauvée, la restauration se poursuit, et nécessite toujours des dons. 

